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Brochure n° 3286

Convention collective nationale

IDCC : 1982. – NÉGOCE ET PRESTATIONS DE SERVICES
DANS LES DOMAINES MÉDICO-TECHNIQUES

ACCORD DU 17 JANVIER 2013
RELATIF AUX CONTRATS DE PROFESSIONNALISATION

NOR : ASET1350531M
IDCC : 1982

Entre :

Le SYNALAM ;

Le SNADOM ;

L’UNPDM,

D’une part, et

La FS CFDT ;

La FNECS CFE-CGC ;

La FSS CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Publics visés

Conformément aux dispositions légales en vigueur, le contrat de professionnalisation s’adresse à 
des bénéficiaires :

– âgés de 16 à 25 ans révolus sans qualification professionnelle ou pour compléter leur formation 
initiale ;

– demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus inscrits sur la liste des demandeurs d’emploi gérée 
par Pôle emploi ;

– du revenu de solidarité active (RSA), de l’allocation de solidarité spécifique (ASS) ou de l’allo-
cation aux adultes handicapés (AAH) ou aux personnes ayant bénéficié d’un contrat unique 
d’insertion.

Article 2

Objectifs

Le contrat de professionnalisation a pour objectif de permettre à son bénéficiaire d’acquérir :
– un diplôme ou un titre professionnel enregistré au répertoire national des certifications profes-

sionnelles (RNCP) ;
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– un certificat de qualification professionnelle (CQP) créé et/ou reconnu par la branche ;

– une qualification professionnelle reconnue dans les classifications de la convention collective 
nationale de la branche.

Article 3

Durée du contrat

Le contrat de professionnalisation est à durée déterminée ou indéterminée.

Si le contrat est à durée déterminée, il est conclu pour une durée de 6 à 12 mois ; lorsqu’il est à 
durée indéterminée, la durée de professionnalisation durant laquelle sont mises en œuvre les actions 
de professionnalisation est comprise entre 6 et 12 mois.

Ces durées peuvent être portées jusqu’à 24 mois pour :

– des bénéficiaires sortis du système éducatif sans qualification professionnelle ;

– les diplômes et titres professionnels inscrits au RNCP ;

– les certificats de qualification professionnelle (CQP) créés et/ou reconnus par la branche.

La durée est fixée à 12 mois pour les qualifications visées dans les classifications de la convention 
collective de la branche.

Article 4

Durée des actions de formation,
d’évaluation et d’accompagnement

Conformément à la loi, la durée minimale de ces actions est comprise entre 15 % – sans être 
inférieure à 150 heures – et 25 % de la durée totale du CDD, ou de l’action de professionnalisation 
du CDI.

Cette durée est portée au-delà de 25 %, dans la limite de 50 %, pour :

– des bénéficiaires sortis du système éducatif sans qualification professionnelle ;

– les diplômes et titres professionnels inscrits au RNCP ;

– les certificats de qualification professionnelle créés (CQP) et/ou reconnus par la branche ;

– les qualifications visées dans les classifications de la convention collective de la branche.

Article 5

Rémunérations des bénéfi ciaires

Les salariés âgés de moins de 26 ans et titulaires d’un contrat de professionnalisation perçoivent 
pendant la durée du CDD ou de l’action de professionnalisation du CDI un salaire minimum cal-
culé en fonction de leur âge et de leur niveau de formation :

TITRE OU DIPLÔME  
non professionnel

de niveau IV
(bac général)

TITRE OU DIPLÔME  
professionnel inférieur 
au bac professionnel 

(CAP, BEP…)

TITRE OU DIPLÔME  
supérieur ou égal au bac 

professionnel (DUT, licence 
pro…) ou diplôme de l’ensei-

gnement supérieur (BTS, 
master…)

De 16 ans à moins de 21 ans 60 % du Smic 60 % du Smic 70 % du Smic

De 21 ans à moins de 26 ans 75 % du Smic 75 % du Smic 85 % du Smic

Plus de 26 ans 85 % du salaire minimum conventionnel de branche
sans pouvoir être inférieur au Smic
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Les salariés âgés de moins de 26 ans et titulaires d’un contrat de professionnalisation perçoivent 
pendant la durée du CDD ou de l’action de professionnalisation du CDI une rémunération qui ne 
peut être inférieure à :

– pour les jeunes âgés de moins de 21 ans : 60 % du Smic ;
– pour les jeunes âgés de 21 à 25 ans : 75 % du Smic.

Ces montants sont majorés de 10 points si le salarié est titulaire d’un diplôme au moins équivalent 
au baccalauréat professionnel ou d’un titre ou diplôme à finalité professionnel de même niveau.

Les demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus perçoivent une rémunération qui ne peut être 
inférieure ni au Smic ni à 85 % du salaire minimum conventionnel.

Article 6

Prise en charge fi nancière

Les frais relatifs aux actions de formation, d’évaluation et d’accompagnement peuvent être finan-
cés par le FORCO, après acceptation du financement et dépôt du contrat auprès de la DIRECCTE 
compétente, sur la base d’un forfait de 15 € par heure.

Article 7

Tutorat

Pour chaque titulaire d’un contrat de professionnalisation, l’employeur peut identifier un tuteur :
– choisi parmi les salariés qualifiés de l’entreprise ;
– se portant volontaire et justifiant d’une expérience professionnelle d’au moins 2 ans dans une 

qualification en rapport avec l’objectif de professionnalisation visé.

L’employeur peut assurer lui-même le tutorat s’il remplit les conditions de qualification et d’expé-
rience.

7.1. Missions du tuteur

Ses missions sont :
– accueillir, aider, informer, guider les bénéficiaires et veiller au respect de leur emploi du temps ;
– organiser avec les salariés concernés l’activité de ces personnes dans l’entreprise et contribuer à 

l’acquisition des savoir-faire professionnels ;
– assurer la liaison avec l’organisme ou le service de formation chargé de mettre en œuvre les 

actions de professionnalisation ;
– participer à l’évaluation du suivi de la formation.

L’employeur permet au tuteur de disposer du temps nécessaire pour exercer ses fonctions et se 
former. Lorsqu’il est salarié, le tuteur ne peut exercer simultanément ses fonctions auprès de plus de 
trois salariés (deux si le tutorat est assuré par l’employeur).

7.2. Rémunération du tuteur

Le tuteur perçoit une indemnité forfaitaire mensuelle de 230 € brut pendant la période de tutorat 
dans la limite de 6 mois, quel que soit le nombre de salariés accompagnés.

7.3. Contribution du FORCO au financement du tutorat

Le FORCO peut contribuer, dans le respect des règles fixées par son conseil d’administration, au 
financement :

– des dépenses exposées pour chaque salarié ou tout employeur de moins de 10 salariés qui 
bénéficie d’une action de formation en qualité de tuteur chargé d’accueillir et de guider dans 
l’entreprise les bénéficiaires de contrats, dans la limite légale d’un plafond de 15 € par heure de 
formation et pour une durée maximale de 40 heures ;
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– des dépenses liées à l’exercice du tutorat, dans la limite légale d’un plafond de 230 € par mois 
et par tuteur, et de 345 € pour les tuteurs de plus de 45 ans et accompagnant des publics spéci-
fiques cités dans l’article 1er de cet accord, quel que soit le nombre de salariés accompagnés, pour 
une durée maximale de 6 mois.

Article 8

Durée. – Notifi cation. – Publicité

Le présent texte remplace dans sa totalité l’accord du 15 octobre 2009 de même intitulé. Il est 
conclu pour une durée indéterminée et sera notifié en original aux organisations syndicales repré-
sentatives pour signature le jeudi 17 janvier 2013.

A l’expiration du délai d’opposition de 15 jours, décomptés à partir de la date la plus tardive de 
retrait des lettres recommandées avec avis de réception le notifiant, il sera déposé en deux exem-
plaires papier originaux, à la direction générale du travail, dépôt des accords collectifs, 39-43, quai 
André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 et un exemplaire électronique, soit joint à l’envoi des exem-
plaires papier, soit adressé par courriel à depot.accord@travail.gouv.fr.

Cet envoi sera accompagné des copies du courrier daté de notification du texte à l’ensemble des 
organisations représentatives ou des accusés de réception ou des récépissés de remise en main propre 
contre décharge.

Un exemplaire original du présent texte sera également adressé, dans les mêmes délais, au conseil 
de prud’hommes du lieu de conclusion, en l’occurrence, de Paris.

Article 9

Extension et entrée en vigueur

Les parties signataires sont convenues de demander l’extension du présent accord : cette demande, 
formulée par un courrier distinct, est effectuée simultanément au dépôt prévu à l’article précédent.

L’accord entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la publication au Journal officiel de 
son arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 17 janvier 2013.

(Suivent les signatures.)
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